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Sur la toile, des jeunes
structures nationales se li-
vrent de plus en plus à des
collectes de fonds pour
leurs projets de dévelop-
pement. La pratique se gé-
néralise et n'est pas
toujours bien comprise,
lorsqu'elle n'est pas simple-
ment mal interprétée. 

PASCAL Ango, fondateurde l'agence de communica-tion CW, Josiane Maténé deLongueur, initiatrice desSambas professionnels, Cé-dric Bekale, propriétairede la marque Exode-lices...pour ne citer que cesjeunes entrepreneurs, sesont récemment distinguéssur la toile en publiant desappels à contribution surleur mur. C'est une collectede fonds pour financer unprojet hors cadre bancaire,en le faisant supporter parsa communauté. D'aucunsindiquent le montant dontils ont besoin, ajoutent unnuméro ou autre pour undépôt financier. Et, au fur-et-à-mesure, publient lessommes reçues. D'autres procèdent de lamême façon, mais n'indi-quent pas la somme néces-saire, et ne révèlent pascelle déjà accumulée. C'estun peu le cas de JosianeMaténé de Longueur, dontl'appel à financement par-ticipatif est pourtant portépar une plate-forme fran-çaise. La jeune femme pré-cise qu'elle n'a pas publiéle montant pour ne paslaisser libre cours aux in-terprétations erronées.Mais au final, c’est de 5000euros, soient plus de 3 mil-lions de francs CFA dont abesoin la jeune femmepour son événement decette année 2017. Mais Elleprécise qu’à la fin de la col-lecte, elle se fera un devoirde porter toutes les infor-mations nécessaires à laconnaissance de tous. 

Appel à contribution : les «cotisations» comme modèle de financement ?
Tendance

Line.R.Alomo.
Libreville/Gabon

Josiane Maténé  Longueur, porteuse des Sambas professionnels.
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Pascal Ango, Web entrepreneur, fondateur de l'agence CW.
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Pour l'organisation des Sambas professionnels, 
édition 2017, Josiane Maténé de Longueur en a fait

autant.
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Pour la construction de son Connect center, Pascal Ango a fait un appel à contribution dont l'objectif était de
collecter 575 000 francs CFA.
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QUI PEUT LE FAIRE ?*Une autre catégorie orga-nise ses collectes de fondspour financer un projetcommunautaire hors cadrebancaire. C'est le cas ré-cemment avec PascalAngo, qui appelait les âmesde bonne volonté à lui prê-ter main forte pour laconstruction du Connectcenter à Port-Gentil, où ilenseigne dorénavant le nu-mérique autrement. De-puis lors, il a collecté plusqu'il n'en avait besoin, sil'on s'en tient à ce qu'il aindiqué sur sa page face-book.La pratique de l'appel àcontribution prend del'ampleur et semble se gé-néraliser. Mais qui doncpeut faire un appel àcontribution ? Commentcela se passe-t-il ? D'abord, les appels s'adres-sent à des associations oudes entreprises qui se lan-cent. À la condition que leprojet ait une portée so-ciale ou communautaire.Ensuite, la transparencedoit être de mise. Pourquoi cette somme?Pour quoi en faire ? À l'at- tention de qui ? Autant dequestions auxquelles il fautrépondre pour les poten- tiels contributeurs. Il faut ensuite, donner, aufur et à mesure, les réalisa-

tions et leur impact. Ce quin'est toujours pas suffisant.
DIFFÉRENT DE L’AU-
MÔNE* On se rappelle quemalgré la transparence af-fichée par M. Ango, il avaitpoussé un coup de sangaprès que de nombreux in-ternautes avaient mal in-terprété cet énième appel àcontribution. L'entrepre-neur social s'était alorsfendu d'un post sur sonmur : « Ne confondez pas
appel à contribution, qui est
un financement participatif,
à une quelconque façon de
faire de l'aumône. C'est une
alternative au prêt ban-
caire ou aux financements
publics ou privés, trop res-
trictifs et trop lents. Soyons
d'accord, c'est une manière
de permettre à la commu-
nauté d'agir directement,
chacun à sa manière.»Si cela a le chic d'être biendit, il n'en reste pas moinsde nombreuses zonesd'ombre. Alors, il a tenu àexpliquer : « Les appels à
contribution que je fais sur
les réseaux sociaux sont un
appel à des financements
par des individus qui

croient au projet commu-
nautaire pour lequel nous
sollicitons de l'argent. C'est
une manière de trouver de
l'argent à l'africaine : sans
intérêt et sans avoir à rem-
bourser. Et vous remarque-
rez, nous expliquons le but,
l'utilisation de chaque cen-
time et à la fin, on fait de
bilan et on publie. À ce jour,
nous sommes à notre 9e
appel à contribution. Soit
2,3 millions levés», argue-t-il. 
« La particularité avec cette
façon de faire c'est que vous
pouvez contribuer autre-
ment qu'en espèce. On fait
appel à la solidarité des
Africains», confie-t-il en-core.Ce qu'il faut savoir c'estque ce mode de ''cotisa-
tion'' est à la mode en Occi-dent. Les Gabonais lecontextualisent.
CONTREPARTIES*Et l'onse rappelle que c'est Cé-drick Bekale, d'Exodélices,une structure faisant dansl'agroalimentaire qui, lepremier, avait lancé un telappel sur le territoire. Ilsollicitait, à l'époque, unmontant minimum de10.000€ soit 6.550.000CFA pour le développe-ment de son entreprise. Ilexpliquait commentmarche l'appel à finance-ment : « On fédère chacun
des membres de son réseau,
de sa famille, amis, conci-
toyens et autres sympathi-
sants, à travers une
initiative capable de retenir
leur attention, leur intérêt,
au point qu'ils y apportent
des contributions finan-
cières, en échange de
contreparties ou cadeaux
durant une période bien dé-
terminée maximale de 60
jours, en fonction de la
plate-forme retenue. Il faut
également savoir que pour
la collecte de fonds, pour
être validé, le projet doit
réussir à rassembler un
montant minimum accessi-
ble déterminé par le por-
teur de projet dans le temps
imparti, sinon les fonds sont
renvoyés aux différents do-
nateurs.»


